
L Bruxelles: l'encadrement des loyers conteste devant la Cour 

constitutionnelle 

Les locataires peuvent contester leur loyer depuis une ordonnance d'encadrement des prix. Les 

professionnels de l'immobilier contestent. 
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L'ordonnance d'encadrement des foyers en vigueur en Region bruxelloise depuis le ler mai va etre attaquee devant la Gour 

constitutionnelle par des federations actives dans l'immobilier, annoncent celles-ci mercredi. ©Federico Cosanni 

< Partager 

L.'.ordonnance d'encadrement des loyers en vigueur en Region bruxelloise depuis le ler mai va 

etre attaquee devant la Cour constitutionnelle par des federations actives dans l'immobilier, 

annoncent celles-ci mercredi. 



L'.objectif de UPSI-BVS, Embuild Brussels, CIB, SNPC-NEMS, Federia, ainsi que BECI et UCM est 

d'obtenir l'annulation des recentes mesures "notamment en raison de l'atteinte 

disproportionnee au droit de propriete qui en decoule". 

Concretement, depuis le ler mai, les locataires ont la possibilite de saisir la commission 

paritaire locative < htt12.s://www.lalibre.be/belgLque/12.olitigue-belge/2025/03/27/crise-du­

logement-a-bruxelles-lordonnance-visant-a-intensifier-la-lutte-contre-les-lox_ers-abusifs­

votee-en-commission-OFERPQ6MVVD 7LFARRXJA Y3ZSZY/ > afin d'obtenir un avis sur la 

"justesse" de leur loyer, rappellent les federations. Une grille indicative des loyers est utilisee a 

cette fin, mais elle serait, selon les plaignants, obsolete car n'ayant plus ete revue depuis des 

annees. En outre, "si l'ordonnance bruxelloise prevoit que des 'facteurs de contort substantiels' 

peuvent etre pris en compte pour evaluer la justesse d'un loyer, l'ordonnance ne definit pas ce 

que cette notion recouvre. Ce manque de precision engendre une grande insecurite juridique, 

prejudiciable tant aux locataires qu'aux proprietaires", estiment-ils. 

➔ 

Deux eurocrates, qui estiment payer un loyer trop eleve a Etterbeek, attaquent le proprietaire: "Du 

grand n'importe quoi" 

"D'apres la grille de loyers utilisee, 50% des nouveaux baux conclus sont juridiquement 

consideres comme abusifs", affirment-ils. "Cette situation est problematique et perturbe 

fortement le marche locatif." 

Pour les federations, le principal probleme sur le marche locatif bruxellois est le manque 

"criant" d'offre < htt12.s://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2025/04/11/la-nouvelle­

legislation-a-bruxelles-va-t-elle-ob/iger-les-bailleurs-a-baisser-les-/ox_ers-

2ZKDOV27MZBXRIGOAQIYZ7HSAA/ >. Et les mesures entrees recemment en vigueur 

decouragent les investisseurs et sont done contre-productives. 

"La mesure qui part d'une bonne intention a pour consequence une reduction du nombre de 

logements et une explosion des prix, en plus d'un ralentissement des investissements et d'une 

deterioration des conditions de logement. Cette politique touche en premier les locataires", 

resume Katrien Kempe de l'Union professionnelle du secteur immobilier (UPSI-BVS}. 


